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PROCÈS-VERBAL 

du Conseil municipal 

de ST- LEGER SOUS CHOLET    

              
               
        
 
 
 

L’an Deux mille treize, le 11 janvier, le Conseil municipal de la Commune de ST LEGER SOUS CHOLET 
dûment convoqué le 4 janvier 2013, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de  
M. Jean-Paul OLIVARES, Maire de la Commune. 
 

Membres présents : J.P. OLIVARES, J.C. SORIN, C. DROUET, M. POTIRON, C. USUREAU, C. OGER,  
V. GOURDON, O. BACLE, B. AUDUSSEAU, M.F. CEUS, C. RIPOCHE, R. MARCHAND, R.SCELO, C. TILLETTE,               
M. AUBRY, O. MAQUAIRE, M. GUEDON, M. TIGNON, J.R. TIGNON,  
 

Membres excusés : J.P. JOSELON, (pouvoir donné à Jean-Claude SORIN), M.J. TANGUY (pouvoir donné à J.P. OLIVARES) 
 

Secrétaire de séance : Christian USUREAU 
 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

 

 

I – ADOPTION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 14/12/2012 
 

Adopté à l'unanimité. 

 

 

 

II – INTERCOMMUNALITE – Fusion de la C.A.C. et de la Communauté 
       de Communes du Bocage  
       Adhésion de la commune  de BEGROLLES EN MAUGES 
 

Monsieur Jean-Paul OLIVARES, Maire, expose :  

 

Le schéma départemental de coopération intercommunale, adopté le 20 décembre 2011 

par Monsieur le Préfet, prévoit la fusion de la Communauté d'Agglomération du 

Choletais (CAC) et de la Communauté de Communes du Bocage au 1er janvier 2014. 

 

Parallèlement, dans son volet non prescriptif, le schéma mentionne la poursuite des 

discussions engagées autour du " Grand Choletais ", et ne fait plus référence à la 

commune de Bégrolles-en-Mauges dont l'adhésion a été évoquée lors des travaux 

préparatoires. 

 

Contrairement aux engagements du Préfet, qui avait demandé au Sous-préfet de Cholet 

et au rapporteur général de la Commission Départementale de Coopération 

Intercommunale (CDCI), d'initier au cours de l'année 2012 une réflexion sur cette 

notion du " Grand Choletais " en y incluant la question du positionnement 

intercommunal de Bégrolles-en-Mauges, rien n'a été fait. 

 

Les changements de gouvernance, prévus par la loi, impliquent logiquement que              

les nouveaux périmètres soient précisés avant les élections municipales.                       

Ils conditionnent en effet la composition des conseils communautaires dont les membres 

seront désignés par les citoyens par le système du fléchage.  

C'est un non-sens, alors que le principe du transfert d'une commune est acté,               

de le repousser quelques mois après les élections de 2014.  

 

A plusieurs reprises, le Conseil de Communauté s'est prononcé en faveur de l'adhésion 

de la commune de Bégrolles-en-Mauges, au sein de la CAC. De même, le Conseil 
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Municipal de Bégrolles-en-Mauges a délibéré pour solliciter son adhésion auprès de      

la CAC, en application de l'article L. 5214-26 du code général des collectivités 

territoriales. 

La CDCI, saisie en ce sens et réunie en formation plénière le 7 décembre dernier, n'a 

pas validé la proposition d'adhésion de la commune de Bégrolles-en-Mauges, au sein   

de la CAC au 1er janvier 2014. C'est au cours de la réunion que le rapporteur général de 

la CDCI a proposé une entrée de Bégrolles-en-Mauges dans la CAC à la date du 

1er janvier 2015. Cette date n'a fait l'objet d'aucune concertation.  

 

Il est donc proposé au Conseil de Communauté de refuser la fusion de la CAC et de      

la Communauté de Communes du Bocage, au 1er janvier 2014, dès lors que l'adhésion 

de la commune de Bégrolles-en-Mauges, ne serait pas réalisée au préalable. 

 

Le Conseil municipal,  

 

ADOPTE à l'unanimité. 

 

 

 

III – PRESENTATION DU SCHEMA DE COHERENCE TERRITORIALE  
         DU PAYS DES MAUGES (SCOT) – Avis du Conseil municipal 
 

 

Monsieur Jean-Paul OLIVARES, Maire, expose : 

 

Le SCOT du Pays des Mauges a été engagé en avril 2009.  

Il est élaboré dans la perspective d'une compatibilité avec les lois Grenelle.  

L'arrêt de projet SCOT a été voté par délibération du Comité Syndical en date du               

15 octobre 2012.  

Ce projet est actuellement soumis pour avis aux communes et communautés de 

communes du Pays ainsi qu'aux communes et territoires voisins et personnes publiques 

associées.  

Une enquête publique aura lieu en avril 2013. 
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Diagnostic : la double mutation du Pays des Mauges 

 

Une mutation interne 

Le Pays s'est modifié en profondeur. Après la crise profonde des années 90 de           

son économie productive, basée sur l'industrie de la chaussure et de l'habillement            

le territoire a su rebondir en diversifiant ses emplois industriels dans le domaine 

manufacturier. Les emplois tertiaires se sont développés mais restent encore faible           

en comparaison à d'autres territoires. 

 

Une mutation externe 

Du fait de leur positionnement géographique, les Mauges sont fortement impactées par 

le desserrement résidentiel des grandes agglomérations voisines, notamment celle        

de Nantes. Le développement démographique s'est accru mais sans homogénéité 

(croissance auprès des agglomérations). Des populations nouvelles résident sur                

le territoire mais travaillent de plus en plus à l'extérieur. 

Le Pays tend vers un profil résidentiel.  

 

 

 

Les enjeux et questions issus du diagnostic 

•  Des perspectives de très forte croissance de la population. 

•  De forts besoins en logements… à mettre en perspective avec la maîtrise de 

 l'étalement urbain, la préservation de l'activité agricole et le respect de 

 l'environnement. 

•  Des besoins de services et d'équipements de gamme plus élevée. 

•  Des enjeux de positionnement : comment passer d'une attractivité par défaut liée 

 au coût du foncier plus faible que dans les territoires voisins à une attractivité 

 réelle liée à la qualité de vie ? 

•  Comment le système d'économie productive du territoire sera-t-il en mesure  

 de gérer les mutations à venir ? 

•  Le Pays va-t-il continuer d'évoluer vers une croissance plus résidentielle ? 

•  Quelle réflexion sur les déplacements ? 

•  Une réflexion nécessaire sur les déplacements  

 

 

 

Le PADD : une stratégie d'affirmation et de développement du modèle  

                 des Mauges 

 

Un objectif principal : préserver le « modèle des Mauges » 

  Un territoire entreprenant et productif, structuré par un haut niveau d'activité. 

  Un territoire rural qui préserve la place de l'agriculture, des zones naturelles et 

 plus largement d'un rapport à la nature. 

  Un territoire de proximité : maintenir une structure faite de villages, bourgs et 

 petites villes, au tissu social dense marqué par un fort dynamisme associatif. 

 

Une stratégie qui s'appuie sur 3 points clés : 

  Un développement axé sur la croissance économique et l'emploi, en utilisant  

 la démographie et l'arrivée d'actifs sur le territoire. 

  Un dialogue et une coopération avec les grandes agglomérations et les 

 territoires voisins dont le desserrement a eu des impacts sur les Mauges. 

  L'organisation du territoire des Mauges autour de quelques grands pôles urbains 

 mixtes (à vocation à la fois résidentielle et économique) afin d'accompagner  

 le développement économique par un développement résidentiel de qualité  

 correspondant aux objectifs de développement durable.  
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Le SCOT concerne un périmètre étendu, recouvrant tout l'espace du Pays des Mauges, 

soit 71 communes regroupées en 7 communautés de communes. 

 

     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré,  

 

EMET un avis favorable. 

 

 

 

 

IV – ETAT D'AVANCEMENT DU SCHEMA D'AMENAGEMENT ET  
        DE GESTION DES EAUX EVRE – THAU – ST-DENIS 
 

 

Monsieur Jean-Robert TIGNON, conseiller municipal délégué, expose : 
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V – ECLAIRAGE PUBLIC – TRAVAUX DE REPARATION DE LANTERNE 
 

Monsieur Jean-Claude SORIN, adjoint, expose : 

 

Un détail estimatif des travaux de réparation d’appareil accidentés du réseau de 

l’éclairage public a été présenté par le S.I.E.M.L. pour le remplacement de la lanterne  

n° 97 rue des Hortensias par une lanterne Clip 70W 

 

Le montant de la dépense s’élève à 689.48 € HT 

 

Au regard du règlement financier en date du 12 octobre 2011, arrêté par le Comité 

Syndical du SIEML, le montant du fonds de concours à verser par la Commune  serait 

de 517.11 € HT (75 %). 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, 

 

ADOPTE à l'unanimité, la proposition. 

 

 

 

VI – CREATION DE LA PLACE DES ANCIENS COMBATTANTS 
 

Monsieur Jean-Paul OLIVARES, Maire, expose : 

 

Dans le cadre de l’aménagement du cimetière, il a été décidé le déplacement du 

monument aux morts sur la place à l’arrière de la salle de tennis de table.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il est proposé de dénommer les lieux « Place des Anciens Combattants ». 

 

A l’occasion des cérémonies du 8 mai prochain,  ce serait l’occasion de dévoiler la 

plaque inaugurale. 

 

Le Conseil municipal, après avoir délibéré, 

 

ADOPTE à l'unanimité la proposition. 
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VII – COMPTES-RENDUS DES COMMISSIONS 
 

 

a) – Commission CADRE DE VIE 
 

 Les plaques du monument aux morts vont être refaites totalement pour le prix 

initial. 

      Le graveur préfère cette solution. 
 

 Agrandissement du cimetière : le Conseil municipal charge M. le Maire de procéder   

à la consultation sous-forme de MAPA. Le dossier est prêt. 
 

 Entretien de la voirie : le dossier a été préparé par la DDT. Le Conseil municipal 

charge M. le Maire de procéder à la consultation sous forme d'une MAPA. 

 

 

b) – Commission DEVELOPPEMENT DURABLE 
 

Le sujet était le SAGE qui a été présenté précédemment. 

 

 

c) – Commission COMMUNICATION 
 

 La préparation de la fête culturelle se poursuit. 

Une rencontre a eu lieu et une nouvelle réunion est programmée avec une 

association de St-Christophe qui réalise des animations.   

 

 

 

VIII - CALENDRIERS 
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